
- Des missions supplémentaires : le pacte c’est la casse de nos conditions de travail, déjà largement dégradées !

- Seuls les « savoirs fondamentaux », français et maths (quelle vision réductrice des besoins des élèves !) pourraient bénéficier 

de dédoublements. Les collègues qui signeront le pacte et qui s’occuperont de ces cours dédoublés seront-ils-elles forcément 

profs de Lettres et de Maths ? Ces heures seront financées sur la DGH globale, donc au détriment des heures des collègues 

qui ne signeront pas le pacte. Le pacte c’est la casse des enseignements !

- Une hiérarchie pernicieuse ne pourra que s’installer entre les collègues signataires et les autres. Le pacte c’est la casse de la 

solidarité entre les collègues !

- Des missions sont annualisées : le pacte c’est la casse du métier et du statut !

C. Grandjean revient sur l'insécabilité du pacte en LP comptant sans doute faire passer la pillule plus 

facilement. Qu'importe ! Nous continuons d'appeler les collègues à boycotter cet outil managérial mis au service 

de la casse de l'enseignement professionnel public. Il faut bien comprendre que le pacte LP est un moyen pour 

la réforme de la voie pro de se réaliser. Nous le rappelons (voir notre communiqué spécial réforme voie pro), la 

réforme de la voie pro, si nous ne stoppons pas Macron et sa clique, c’est la dégradation des enseignements, 

des élèves considéré·es comme de la chair à patron, la soumission des LP aux entreprises et un véritable 

plan social pour les personnels avec les fermetures des filières  ! Les chef·fes d’établissement, qui voient à 

nouveau leurs pouvoirs et leur autonomie se renforcer, recevront une indemnité de 1000 € et proposeront la 

signature du pacte aux volontaires, titulaires ou non.  


